
 
 

 

 

 
 
 

Berne,  
 
 
Aux membres des Commissions des finances 
 
 
Note d’information 
 
Extrapolation de septembre 2025 : le déficit de financement se confirme 

1 Résultat de l’extrapolation de septembre 
Sur la base des informations disponibles à la fin du mois de septembre, l’exercice 2025 
devrait se solder pour la Confédération par un déficit de financement de 0,6 milliard de 
francs. Le budget prévoyait un déficit de financement de 0,8 milliard. Dans 
l’extrapolation de juin, on tablait encore sur un déficit de financement moins important 
(-0,2 milliard). Quant aux estimations des recettes et des dépenses ordinaires, elles 
ont été revues à la baisse par rapport à l’extrapolation de juin (- 0,9 mrd et - 0,5 mrd). 
Par conséquent, le solde de financement ordinaire est inférieur à celui prévu en juin 
(0,4 mrd au lieu de 0,7 mrd), mais reste plus élevé que le montant budgétisé à ce titre 
(- 0,5 mrd). 
Le solde de financement extraordinaire reste inchangé par rapport à l’extrapolation de 
juin (- 0,9 mrd ; budget : - 0,3 mrd). L’accroissement du déficit par rapport au budget 
est principalement dû au versement de l’apport en capital extraordinaire destiné à 
stabiliser les finances des CFF (850 mio). Celui-ci avait été budgété pour 2024, mais 
les dépenses à ce titre n’ont été engagées qu’en 2025, car il fallait attendre l’expiration 
du délai référendaire. 

Tableau 1 : résultat de l’extrapolation à la fin septembre 2025 

En milliards de francs 
B 

2025 
Extrap. 

juin 
Extrap. 

sept. 
Écart 

sept.-B 
Écart 

sept.-juin 
Recettes ordinaires 85,3 86,8 85,9 + 0,6 - 0,9 
Recettes f iscales 80,2 81,5 80,6 + 0,4 - 1,0 
Recettes non fiscales et recettes d’investissement 5,1 5,2 5,3 + 0,2 + 0,1 
Dépenses ordinaires 85,8 86,0 85,5 - 0,3 - 0,5 
Crédits supplémentaires et dépassements de crédits – 2,1 1,6 + 1,6 - 0,5 
Soldes de crédits – - 1,9 - 1,9 - 1,9 0,0 
Solde de financement ordinaire - 0,5 0,7 0,4 + 0,8 - 0,4 
Recettes extraordinaires 0,4 0,6 0,6 + 0,2 0,0 
Dépenses extraordinaires 0,7 1,6 1,6 + 0,9 0,0 
Solde de financement - 0,8 - 0,2 - 0,6 + 0,2 - 0,4 
Les éventuels écarts dans les totaux résultent de l’arrondissement des chiffres. 
 
Les comptes nationaux faisant l’objet d’une révision, le facteur conjoncturel n’a pas pu 
être mis à jour. Si l’on applique le même facteur qu’au mois de juin (1,006), les 
exigences du frein à l’endettement sont respectées, car celui-ci autorise un déficit de 
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financement ordinaire de 0,5 milliard pour des raisons conjoncturelles. Cette exigence 
minimale est actuellement dépassée, puisqu’un excédent ordinaire de 0,4 milliard est 
escompté. En fin de compte, l’excédent de financement structurel devrait se monter à 
0,9 milliard (extrapolation de juin : + 1,3 mrd ; budget : + 29 mio). 
L’extrapolation se fonde sur les recettes et les dépenses enregistrées au cours de 
l’année, même si leur évolution peut varier considérablement d’un mois à l’autre. C’est 
pourquoi elle comporte de grandes incertitudes.  

2 Bases de l’extrapolation 
Le 29 octobre 2025, le Département fédéral des finances (DFF) publiera un 
communiqué présentant un aperçu du solde de financement attendu sur la base de 
l’extrapolation de septembre. Par la présente note, établie en vertu de l’art. 142, al. 4, 
de la loi sur le Parlement (RS 171.10), le DFF informe le Conseil fédéral et les 
Commissions des finances des résultats de cette extrapolation. 
Pour procéder à l’extrapolation, les recettes sont estimées sur la base des rentrées 
fiscales enregistrées à la fin du mois de septembre et des prévisions conjoncturelles 
les plus récentes, puis extrapolées sur la base des données empiriques des années 
précédentes.  
Pour ce qui est des dépenses, l’extrapolation s’appuie, d’une part, sur une enquête 
menée auprès des départements concernant les hausses et les baisses des dépenses 
attendues par rapport au budget et, d’autre part, sur des estimations basées sur les 
résultats des dernières années. 

3 Évolution des paramètres macroéconomiques 
Le groupe d’experts de la Confédération a publié ses dernières prévisions 
conjoncturelles le 16 octobre 2025. La croissance économique nominale, importante 
pour l’évolution des recettes, a été légèrement corrigée à la hausse et se situe à 
présent à 1,6 % (1,5 % en juin). 

Tableau 2 : paramètres macroéconomiques 2025 

 Budget Groupe d’experts Groupe d’experts 
Variation en % 17.6.2024 16.6.2025 16.10.2025 
PIB nominal* 2,8 1,5 1,6 
PIB réel* 1,7 1,3 1,3 
Facteur conjoncturel (tendance du PIB réel / PIB réel) 1,006 1,006 – 
Renchérissement (indice suisse des prix à la consommation) 1,1 0,1 0,2 

*Croissance corrigée de l’influence des grands événements sportifs et des effets calendaires 

4 Estimation des recettes ordinaires 
Les recettes devraient être supérieures de près de 0,6 milliard aux montants prévus 
au budget 2025. Les recettes fiscales ont cependant été revues nettement à la baisse 
par rapport à l’extrapolation du mois de juin (- 1,0 mrd) en raison des chiffres révisés 
pour l’impôt anticipé et l’impôt fédéral direct : 
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− L’estimation pour l’impôt anticipé a été rectifiée à la baisse (- 0,9 mrd). La part des 
rentrées qui revient à la Confédération après expiration du délai de trois ans pour 
présenter une demande de remboursement est estimée à l’aide d’une valeur 
empirique. Une provision est constituée pour les montants pour lesquels une 
demande est attendue, mais dont le remboursement n’a pas encore été effectué. 
Elle est réévaluée chaque année. Pour l’année fiscale 2022 (qui sera considérée 
comme clôturée à la fin de l’année 2025, lorsque le délai pour les demandes de 
remboursement aura expiré), il apparaît que les remboursements seront 
considérablement plus élevés que la provision prévue. Le montant de cet écart sera 
porté au débit de l’exercice en cours, raison pour laquelle les recettes seront moins 
élevées que prévu.  

− Depuis juin, la dynamique de croissance de l’impôt fédéral direct a légèrement faibli. 
Par conséquent, les recettes à ce titre ont été révisées à la baisse (- 0,2 mrd). Le 
montant estimé reste toutefois nettement supérieur au montant budgétisé 
(+ 1,3 mrd ; budget : 30,5 mrd) en raison des excellents résultats du compte 2024 
et de l’évolution des recettes durant l’exercice en cours. Des recettes 
supplémentaires pour les années fiscales 2022 et 2023 provenant du canton de 
Genève contribuent fortement à la hausse du produit de l’impôt sur le bénéfice (voir 
encadré). 

− L’estimation du produit de la TVA reste inchangée par rapport à l’extrapolation de 
juin, malgré une croissance économique nominale corrigée légèrement à la hausse 
(1,6 % ; 1,5 % en juin). Toutefois, un montant inférieur à celui budgétisé est attendu 
(- 220 mio ; budget : 27,9 mrd) parce qu’au moment de l’établissement du budget 
en juin 2024, on tablait sur une croissance économique nominale nettement plus 
élevée pour 2025 (budget : 2,8 %). 

− Quant aux recettes des droits de timbre, elles continuent de progresser plus 
fortement que l’année précédente. Leur montant a donc été révisé à la hausse par 
rapport au mois de juin (+ 60 mio). Des recettes supplémentaires de 100 millions 
sont attendues par rapport au montant budgétisé (budget : 2,5 mrd). 

− L’estimation des recettes issues de l’impôt sur les véhicules automobiles est 
supérieure à celle de juin (+ 51 mio). On s’attend cependant toujours à une baisse 
par rapport au budget (- 127 mio ; budget : 588 mio) en raison du recul important 
des achats de voitures neuves.  

L’estimation des recettes non fiscales et des recettes d’investissement a été revue à 
la hausse par rapport à l’extrapolation de juin (+ 88 mio). La modification de la méthode 
de calcul de la provision pour la circulation monétaire entraîne un effet positif isolé 
(+ 80 mio). Au total, les recettes non fiscales et les recettes d’investissement devraient 
dépasser le montant budgétisé de 164 millions. 

5 Estimation des dépenses ordinaires 
Les dépenses ordinaires devraient être inférieures d’environ 500 millions par rapport 
à l’extrapolation de juin, et donc se situer en dessous du budget (- 0,3 mrd). Les 
relèvements de crédit (suppléments et dépassements de crédits) prévus sont moins 
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élevés que ceux estimés en juin. L’estimation des crédits budgétaires non entièrement 
utilisés (soldes de crédit), quant à elle, est restée identique : 
− Des dépenses supplémentaires ordinaires de 0,7 milliard ont été approuvées par la 

voie du supplément I au budget. Un montant de 0,1 milliard (estimé à 0,3 mrd en 
juin) a été sollicité dans le cadre du supplément II.  

− Les dépassements de crédits devraient atteindre 0,8 milliard (1,1 milliard en juin). 
Ils sont requis notamment pour la part des cantons au produit de l’impôt fédéral 
direct (+ 280 mio), l’aide sociale en faveur des requérants d’asile, des personnes 
admises à titre provisoire et des réfugiés (+ 159 mio, dont 130 mio pour le statut S) 
ainsi que pour les coûts supplémentaires enregistrés par l’Office fédéral de 
l’informatique et de la télécommunication en lien avec des prestations 
supplémentaires fournies dans le cadre de divers projets informatiques (+ 157 mio ; 
sans incidence budgétaire car financés à l’aide des soldes de crédits 
correspondants des unités administratives bénéficiaires).  

− Les soldes de crédit restent estimés à 1,9 milliard, soit 2,2 % des dépenses 
budgétisées. Cette part est moins élevée que les années précédentes (moyenne 
des années 2015 à 2024 : 3,3 %). Les soldes de crédits annoncés les plus 
importants concernent les intérêts passifs en raison de la baisse des taux d’intérêt 
(- 331 mio) et les dépenses pour les mesures d’intégration des étrangers 
(- 160 mio). Les soldes de crédits restants se répartissent sur l’ensemble des 
groupes de tâches de la Confédération. 

Forte hausse, unique et temporaire, des recettes de l’impôt sur le bénéfice 
En 2022 et 2023, les sociétés de négoce de l’énergie et des matières premières du 
canton de Genève, notamment, ont enregistré des bénéfices exceptionnellement 
élevés grâce à la hausse des prix des matières premières. Comme elle comptabilise 
les recettes de l’impôt fédéral direct selon le principe d’échéance, la Confédération ne 
prend celles-ci en considération que lors de leur taxation définitive (si elles n’ont pas 
pu déjà être prises en compte dans la facturation provisoire). Cette situation devrait se 
poursuivre au cours des années, 2025–2028. Les recettes supplémentaires attendues 
à ce titre durant cette période s’élèvent à quelque 2,5 milliards. Phénomène unique et 
temporaire, cette hausse du produit de l’impôt sur le bénéfice n’est donc pas 
escomptée à long terme. 

6 Compte extraordinaire 
Les recettes extraordinaires restent estimées à 0,6 milliard (budget : 0,4 mrd). Elles 
résultent avant tout de la distribution du bénéfice de la BNS (part de 333 mio sur le 
montant total de 1 mrd). En outre, l’attribution extraordinaire de la BNS provenant de 
la contre-valeur des billets de banque non échangés génère des recettes uniques de 
237 millions. 
L’estimation des dépenses extraordinaires reste également inchangée par rapport à 
l’extrapolation de juin et se monte à 1,6 milliard. La hausse des dépenses de 
850 millions par rapport au budget s’explique par l’apport unique en capital destiné à 
stabiliser les finances des CFF. Ce versement avait initialement été budgété pour 
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2024, mais les dépenses n’ont été engagées qu’en 2025, car l’examen du projet par 
le Parlement a pris plus de temps que prévu et il fallait attendre l’expiration du délai 
référendaire. 
Le compte d’amortissement, qui est l’instrument du frein à l’endettement permettant 
d’assurer un contrôle statistique du budget extraordinaire, affichait un découvert de 
26,8 milliards à la fin de l’année 2024. À la fin 2025, il devrait présenter un découvert 
de 26,9 milliards compte tenu des recettes et dépenses extraordinaires attendues 
(- 0,9 mio net) ainsi que de l’excédent de financement structurel escompté au budget 
ordinaire (0,9 mrd). Liée à la crise du COVID-19, cette dette doit être résorbée d’ici à 
2035, ce délai pouvant toutefois être prolongé à 2039. 
 
 
Département fédéral des finances DFF 
 
 
 
 
Karin Keller-Sutter 
 
 
 
 
Annexe : 
- Communiqué de presse (f) 
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